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CL 2010/45-AFRICA  

 
OBJECTIF 1: Communication électronique et diffusion de l’information 

BÉNIN 

Au Bénin, un site internet à été conçu avec l’appui financier et technique du Projet STDF 127 financé par la 
FAO. Ce site a des liens avec le site du CCAFRICA et d’autres sites de comité national du codex. 
Cependant, le secrétariat permanent du CNCA est encore en discussions pour chercher des ressources 
financières pour l’hébergement du site et pour la formation du personnel permanent pour alimenter et mettre 
le site à jour. 

MALI 

Compte tenu des domaines et actions prioritaires définis sous l’objectif 1, décrire les changements importants 
et les mesures prises pour développer l’emploi des systèmes de communication électronique au niveau 
national, notamment: création d’un site web national du Codex, utilisation du site web du CCAFRICA et 
établissement de mécanismes d’échange d’information entre les pays de la région. Donner des exemples 
d’expériences réussies et de difficultés rencontrées. 

Mise au point d’un site web national du Codex. Utilisation du site web du CCAFRICA par le Service Central 
de Liaison du Codex pour le Mali. Information/sensibilisation du Service Central de Liaison des parties 
concernées sur l’utilisation du site web du CCAFRICA. 

Nomination au niveau du Service Central de Liaison d’un Secrétaire et d’une Assistante Chargé du 
Secrétariat du Codex au niveau du Service Central de Liaison du Codex pour le Mali.  

Actualisation du répertoire d’adresses électroniques des membres du Comité National Codex, des sous- 
comités techniques et parties concernées.  

Exploitation du site Web du CCAFRICA et du site du Codex par le Secrétariat du Service Central de Liaison 
du Codex du Mali. Transmission à temps aux parties concernées des Lettres Circulaires, documents de 
travail, normes, codes d’usages, directives, monographies, documents et informations pertinents du 
CCAFRICA et du Codex.  

MAURITANIE 

Le Comité national du Codex n’est pas fonctionnel faute de moyens et d’appui. Il n’a pas un site national 
mais compte utiliser le site de l’INRSP.  

SEYCHELLES 

Le Bureau des normes des Seychelles (SBS) qui est le Service central de liaison avec le Codex dans le pays 
conçoit un nouveau site web qui comprendra un lien vers les activités du Comité national du Codex ainsi 
qu’un lien vers le site web du Codex. Il devrait être opérationnel d’ici février 2011. 
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ZAMBIE 

Les pays de la SADC (pays en développement de l’Afrique australe – communauté économique régionale) 
ont pu utiliser le site web du CCAFRICA et communiquer facilement entre eux. Ils ont aussi demandé à 
l’Union africaine d’héberger le site web. Nous avons pu également partager nos expériences. 

OBJECTIF 2: Participation active et effective des pays de la région à la Commission du Codex 
Alimentarius et à ses organes subsidiaires 

BÉNIN 

Le Bénin a participé  

o à la réunion de CCAFRICA en février 2009 avec deux délégués, l’un est financé par le fonds fiduciaire et 
l’autre par le projet STDF 127 de la FAO 

o à la réunion de la commission en juillet 2009 avec un délégué financé sur fonds fiduciaire;  

o à la réunion du Comité du Codex sur la Nutrition et les aliments de régime en 2009 avec un délégué 
financé sur fonds fiduciaire, 

o à la réunion du Comité du Codex sur les Principes Généraux en avril 2010 avec un délégué financé sur 
fonds fiduciaire  

o à la réunion de la Commission du Codex en juillet 2010 avec deux délégués ; l’un sur financement du 
fonds fiduciaire et l’autre sur budget national 

o à la réunion du Comité du Codex sur l’Hygiène Alimentaire en décembre 2010 avec trois délégués 
financés sur fonds fiduciaire, 

• activités du Codex financées par la FAO et l’OMS au niveau national;  

o La FAO à travers le projet STDF 127 a financé l’atelier de validation des textes réglementaires du 
Comité National du Codex Alimentarius en février 2010, deux atelier en juin et en octobre 2010 pour 
faire la restitution des différentes participation et préparer des positions nationales. La FAO a également 
financé la formation des membres du Comité National du Codex Alimentarius sur l’OIE, la CIPV et le 
Codex Alimentarius en juillet 2009.. 

• programmes de sensibilisation mis en place au niveau national pour renforcer la participation des parties 
prenantes aux activités relatives au Codex Alimentarius.  

o Des projets existes pour impliquer plus les opérateurs économiques et les chercheurs et faire des 
communications à leur endroits, mais les financements ne sont pas trouvés.  

MALI 

Compte tenu des domaines et actions prioritaires définis sous l’objectif 2, indiquer les activités menées 
depuis la dix-huitième session du CCAFRICA dans les domaines suivants: 

• Dans le cadre de la participation accrue de l’ensemble des parties concernées aux activités du Codex, 
un document de plaidoyer a été élaboré par le Comité National du Codex. Suite aux missions de plaidoyer du 
groupe de plaidoyer du CNC. Les parties rencontrées (Ministère de l’Agriculture, Ministère de l’Elevage et 
de la Pêche, Ministère de l’Industrie et du Commerce, Ministère de l’Artisanat et du Tourisme, Commissariat 
à la Sécurité Alimentaire, Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, Ministère 
d’Economie et des Finances , Ministère des Mines de l’Energie et de l’Eau, associations 
socioprofessionnelles) se sont engagés à appuyer les activités du Comité National du Codex du Mali. 

• Mise en place de groupes de travail sur : 

- L’examen du texte de création du Comité National du Codex ; 

- L’Evaluation des sous-comités du Codex. 

• Organisation du voyage d’étude de la délégation de l’Agence Nationale de Vérification de 
Conformité des Normes du Niger. 

• Organisation du voyage d’étude de la délégation du Comité National du Codex du Burkina Faso.  
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• Participation à la réunion régionale de consultation sur des questions relatives au Codex d'intérêt 
pour l’Afrique organisée par le Bureau International des Ressources Animales de l’Union Africaine 
(UA/BIRA), en collaboration avec le Comité de Coordination du Codex pour l’Afrique (CCAFRICA) du 1er 
au 4 décembre 2009, à Nairobi au Kenya.  

• Prise en compte des positions régionales dans l’élaboration des positions nationales.  

• Echanges avec certains points focaux Codex au nouveau régional, et international pour la 
l’élaboration des positions nationales ; 

• Restitution des conclusions des sessions du Codex, et envoi des rapports de missions des délégués du 
Mali aux sessions du Codex par voie électronique par le secrétariat technique aux membres du CNC, à ceux 
des sous comités et aux parties impliquées. 

• Présentation de l’expérience malienne en matière d’organisation et du fonctionnement du CNC lors de 
l’atelier de formation sur le Codex, tenu du 12 au 16 Avril 2010 à Praia au Cap Vert. 

• Participation à l’atelier sur le Codex, organisé par l’USDA du 9 au 11 aout 2010 à Pretoria en Afrique du 
Sud. 

• Préparation et envoi de la demande de candidature du Mali pour le Fonds Fiduciaire de la FAO/OMS 
2011. 

MAURITANIE 

En 2010, la Mauritanie a participé à 4 réunions du Codex sur financement de l’OMS/AFRO. 

Aucune activité n’a été financée au niveau national en 2010, mais la demande pour 2011 est déjà transmise 
au Codex. 

La sensibilisation était limitée puisque le fonctionnement du Comité national du Codex a besoin d’être 
amélioré. 

SEYCHELLES 

Depuis 2007, les Seychelles sont affranchies du Fonds fiduciaire du Codex. Toutefois, nous nous sommes 
engagés auprès du Fonds et grâce à son aide, une personne des Seychelles a pu participer à la trentième 
session du Comité du Codex sur le poisson et les produits de la pêche (CCFFP) qui s’est tenue au Maroc du 
28 septembre au 2 octobre 2010. Il y a une bonne communication entre le Service central de liaison avec le 
Codex, le Coordonnateur national de la FAO et le chargé de liaison de l’OMS. Des copies des communiqués 
provenant du Codex sont transmises au Ministère de la santé publique et à d’autres parties intéressées par 
voie électronique. 

ZAMBIE 

Participation aux réunions du Codex, y compris aux groupes de travail, et source de financement des frais de 
participation: 

CCMMP, CCFH, CCPR, CAC, CCEXEC, CCRVDF, CCMAS. Toutes étaient appuyées par le Fonds 
fiduciaire du Codex et le Gouvernement. 

• Des documents sur les positions nationales ont été présentés puis mis au point après consultation dans les 
pays 

• Le Comité national du Codex s’est réuni tous les trois mois pour établir des programmes de 
sensibilisation aux niveaux national et régional 

• Le Président du Comité national a fait un exposé lors d’une réunion de la SADC sur le Codex et fait 
maintenant office de facilitateur pour les questions liées au Codex au sein de la SADC 

• Le Comité national du Codex est membre du Comité national SPS 

Le Comité national du Codex a organisé divers ateliers au niveau national sur des questions liées au Codex, 
comme l’atelier de Chainama qui visait à renforcer notre Comité national du Codex et à créer des 
sous-comités sur le même modèle. 
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OBJECTIF 3: Renforcement des capacités des Comités nationaux et/ou des points de contact  

BÉNIN 

La FAO a financé la formation des membres du Comité national du Codex Alimentarius sur l’OIE, la CIPV 
et le Codex Alimentarius en juillet 2009. Elle a financé une mission au Maroc pour échanger les expériences 
avec le Comité national du Codex marocain. 

La FAO à travers le projet STDF 127 a financé l’atelier de validation des textes réglementaires du Comité 
national du Codex Alimentarius en février 2010, deux ateliers en juin et en octobre 2010 pour faire la 
restitution des différentes participations et préparer des positions nationales. 

MALI 

• Tenue régulière des sessions statutaires du Comité National du Codex ; 

• Elaboration d’un document de plaidoyer pour le financement durable du fonctionnement du Comité 
National du Codex au Mali. 

• Organisation des réunions des sous-comités du Codex avec préparation et envoi des positions nationales 
écrites aux Secrétariats des Comité correspondants avec copies au Secrétariat de la CAC; 

• Participation aux Sessions du Codex prioritaires pour la Mali avec défense de la position nationale ;  

• Organisation des réunions de restitution des conclusions des Sessions des Comités du Codex après les 
missions des délégués du Mali ; 

• Animation du centre de documentation du Comité National du Codex ; 

• Distribution des documents, Normes, Directives et Codes d’Usages du Codex aux services techniques et 
parties intéressées ; 

• Appui à la relecture des normes alimentaires maliennes et leur harmonisation aux dispositions du 
Codex ; 

• Appui à l’élaboration des textes législatifs sur les denrées alimentaires; 

• Appui à la formulation de position nationale sur les normes communautaires sur les aliments ;  

• Appui à l’élaboration des Guides du Système d’Autocontrôle pour la production de mangues au Mali ; 

• Organisation de la Semaine Nationale de la Sécurité Sanitaire des Aliments ; 

• Préparation et envoi du rapport d’activités 2009-2010 du Comité National du Codex au CCAFRICA. 

Participation aux réunions de la Commission du Codex Alimentarius, y compris aux groupes de 
travail (indiquer aussi la source de financement des frais de participation); 

 

Année  Réunions de la Commission du Codex 
Alimentarius et organes subsidiaires  

Sources financières  

32ème session Commission Codex Alimentarius Budget National 

62ème Session Comité Exécutif de la Commission du 
Codex Alimentarius 

FAO/OMS  

18  session Comité du Codex sur les résidus de 
médicaments vétérinaires dans les aliments

ème FAO/OMS 

37  session du comité Codex sur l'étiquetage des 
denrées alimentaires

ème Budget National/ FAO/OMS 

41  session du Comité Codex sur les résidus de 
pesticides

ème FAO/OMS 

25  session du Comité Codex sur les principes 
généraux

ème Budget National 

2009 

03  session du Comité Codex sur les contaminants 
dans les aliments

ème Budget National 
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41  session du Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires

ème Budget National 

30  session du Comité du Codex sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage

ème Budget National 

18  session du Comité FAO/OMS de coordination 
pour l'Afrique

ème Budget National /NESTLE  

 

40  session du Comité Codex sur l'hygiène 
alimentaire

ème FAO/OMS  

33ème session Commission Codex Alimentarius Budget National 

63ème Session Comité Exécutif de la Commission du 
Codex Alimentarius 

FAO/OMS  

38ème session du comité Codex sur l'étiquetage des 
denrées alimentaires 

FAO/OMS  

04  session du Comité Codex sur les contaminants 
dans les aliments

ème Budget National  

42  session du Comité Codex sur les résidus de 
pesticides

ème FAO/OMS 

26  session du Comité Codex sur les principes 
généraux

ème Budget National 

42  session du Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires

ème Budget National 

64ème Session Comité Exécutif de la Commission du 
Codex Alimentarius 

FAO/OMS 

African Codex Delegates Colloquium USDA 

19ème session du Comité du Codex sur les Résidus 
de Médicaments Vétérinaires dans les Aliments 

Budget National 

FAO/OMS 

2010 

42ème session du Comité du Codex sur l’Hygiène 
Alimentaire 

Budget National 

FAO/OMS 

 
SEYCHELLES 

Un Comité national du Codex a été mis en place officiellement. Néanmoins, certaines des responsabilités de 
ce Comité incombent au comité technique du SBS pour les normes alimentaires qui est composé de parties 
prenantes des secteurs public et privé ainsi que du Service central de liaison avec le Codex. 

ZAMBIE 

Le Président de notre Comité national du Codex, Delphin Kinkese, a tenu des réunions avec des membres de 
la SADC pour les encourager à créer des Comités nationaux du Codex et à partager leurs expériences. 

Partage d’informations sur diverses études et la nécessité de poursuivre ces études, par exemple: 

• travail sur les résidus d’antibiotiques dans le lait 

• révision de la Loi sur la santé publique 

• soupçons de fortes concentrations d’additifs et de pesticides dans une zone agricole (Makeni) 

• élaboration d’une politique en matière de sécurité sanitaire des aliments 
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OBJECTIF 4: Capacités techniques et scientifiques existantes et expériences des pays  

BÉNIN 

Aucun scientifique n’a été désigné, ni formé pour contribuer aux travaux du Codex. Aucune liste d’experts 
n’a été fournie. Cependant, le Bénin aimerait former des scientifiques qui contribueront aux travaux 
scientifiques du Codex. 

MALI 

• Existence de 14 Sous-Comités Codex fonctionnels ; 

• Existence d’une base de données actualisée sur les institutions et experts nationaux de différents 
domaines de la sécurité sanitaire des aliments ; 

• Collecte et fourniture de données à la FAO sur les contaminations des denrées alimentaires par les 
mycotoxines au Mali ; 

• Conduite de l’enquête sanitaire sur les denrées alimentaires d’origine animale et fourniture des 
données à la FAO ;  

• Participation aux groupes de travail du CCFICS présidé par l’Australie sur la préparation de : 

- l’Avant-projet de principes et directives concernant la réalisation d’évaluations de systèmes 
d’inspection et de certification à l’étranger, présidée par l’Australie ; 

- document de discussion sur des questions liées l’étiquetage nutritionnel obligatoire ; 

• Participation aux groupes de travail du CCFICS présidé par les Etats-Unis d’Amérique sur la 
préparation de : 

- l’Avant-projet de critères et principes de lisibilité et appréciation de lecture de l’étiquetage 
nutritionnel ; 

- Avant-projet d’Appendice sur les légumes feuilles frais (Appendice au Code d’Usages en matière 
d’hygiène pour les fruits et légumes frais) ; 

• Participation au groupe de travail du CCFICS présidé par le CANADA sur la préparation du Projet 
de document de travail sur la portée et l’impact des amendements à la Norme générale Codex pour 
l'étiquetage des denrées alimentaires préemballées ;  

• Participation au groupe de travail du CCFA présidé par les Etats-Unis sur la préparation de l’avant-
projet de dispositions relatives aux additifs alimentaires de la NGAA ; 

• Participation au groupe de travail du CCFA présidé par l’Indonésie sur la préparation de l’Avant-
projet de directives et principes régissant les substances utilisées en tant qu’auxiliaires technologiques (N14-
2008) (CX FA 10/42/10) ; 

• Participation au groupe de travail du CCFA présidé par la Finlande pour la préparation du document 
de propositions de modifications et/ou d’additions au Système international de numérotation des additifs 
alimentaires ; 

• Participation aux groupes de travail du CCFA présidé par la Suisse sur la préparation du : 

- document de travail sur l’identification des problèmes et recommandations concernant la 
présentation incohérente des dispositions relatives aux additifs alimentaires dans les normes de produits du 
Codex ; 

- document de travail sur la Norme pour le sel de qualité alimentaire ; 

• Participation aux groupes de travail du CCPR dirigé les Pays-Bas et les Etats-Unis d’Amérique sur la 
préparation du Projet de révision de la classification Codex des produits destinés à l’alimentation humaine et 
animale à l’étape 7 : questions en suspens pour les groupes de produits : légumes fruits, autres que les 
cucurbitacées, fruits à pépins et oléagineux ;  

• Préparation et envoi au CCAFRICA de questions d’ordre prioritaire du Mali pour la réunion des 
points focaux organisée par l’UA/IBAR.  
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SEYCHELLES 

Les Seychelles disposent d’experts scientifiques, mais ceux-ci ne sont pas encore inscrits sur la liste des 
experts participant aux travaux scientifiques du Codex, par exemple ceux du JECFA, de la JMPR, etc. Nous 
sommes en train de dresser la liste qui sera transmise au CCAFRICA. 

ZAMBIE 

Il existe une liste de nos experts locaux. La Zambie a organisé une réunion consultative du Codex au niveau 
régional en 2009. L’USDA a aussi organisé un renforcement des capacités dans le domaine du Codex pour la 
Zambie en 2010. 

Un expert s’est également joint au Président du Comité du Codex comme consultant pour la SADC afin de 
faciliter l’analyse des risques. 
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